Chapitre 3 
Les politiques de formation professionnelle continue des partenaires sociaux 
La branche professionnelle constitue le niveau pertinent pour la définition des politiques de formation professionnelle continue des partenaires sociaux : prospective et énoncé des priorités à travers la négociation collective, répartition des fonds mutualisés en fonction des différents outils dans la gestion paritaire. 
Cette organisation suppose un bon fonctionnement des instances de pilotage des branches professionnelles. Or, si les instances de concertation des partenaires sociaux sont nombreuses, elles connaissent un fonctionnement très irrégulier. L’abondance même de ces structures rend délicate la participation des organisations syndicales, souvent pauvres en ressources humaines disponibles pour participer aux réunions organisées au niveau territorial, ce qui rend difficile la construction de partenariat avec les régions. La régulation de la formation par les partenaires sociaux au niveau territorial constitue aujourd’hui un des maillons faibles du système. 
L’émiettement des branches complexifie la lecture des règles de fonctionnement de la formation. La multiplication des outils, les possibilités d’adaptation des règles au niveau de la branche, voire de l’entreprise et la place importante occupée par les groupes dont l’activité recoupe plusieurs branches rendent le paysage difficilement lisible. Cette complexité est réelle pour les individus, salariés ou chefs d’entreprise. Elle existe aussi pour les OPCA dont la capacité à agir est liée à l’existence d’un accord de branche opérationnel et définissant des règles permettant les arbitrages nécessaires à l’affectation des fonds mutualisés. Elle est accrue par le fait que le périmètre des OPCA et celui des branches coïncident rarement, de nombreux OPCA couvrant plusieurs branches. 
Les partenaires sociaux jouent un rôle actif dans la conception et dans la mise en œuvre du système français de formation professionnelle continue. En effet, le système français place la formation professionnelle au cœur des relations du travail, notamment à travers l’obligation des employeurs de participer financièrement à la formation de leurs salariés. Ce faisant, il donne aux partenaires sociaux un rôle de premier plan dans la régulation sociale des questions de formation. Les partenaires sociaux interviennent également, par la gestion de l’assurance chômage, dans l’accompagnement vers l’emploi des demandeurs d’emploi. Ils interviennent aussi, quoique de manière plus complexe, dans le domaine de l’apprentissage, qui est un élément de la formation professionnelle initiale. Toutefois, ce chapitre sera centré sur l’intervention des partenaires sociaux dans la formation des salariés. 
La première partie du chapitre précisera les notions de partenaires sociaux et de branches professionnelles. Dans une deuxième partie, il sera analysé les outils de définition des politiques à travers la négociation collective. Une troisième partie détaillera les instruments d’intervention des partenaires sociaux à travers la gestion paritaire.  
1. Les partenaires sociaux et les branches professionnelles 
1A. Les syndicats professionnels 
Un syndicat professionnel est une organisation professionnelle ou catégorielle et privée, indépendante de l’Etat mais reconnue par lui. Cette organisation, qui peut être une organisation patronale ou un syndicat de salariés, a pour but d’assurer la défense des intérêts de ses membres. L’ensemble formé par les syndicats de salariés et les organisations patronales constitue les partenaires sociaux. 
1A1. Les organisations patronales 
Les organisations d’employeurs doivent faire la preuve de leur représentativité en fonction d’un certain nombre de critères : effectifs, indépendance, cotisations. Les principales organisations patronales sont les suivantes : 
· le mouvement des entreprises de France (MEDEF) qui est une confédération regroupant de nombreux syndicats de branche ; 
· la confédération des petites et moyennes entreprises (CGPME) ; 
· l’union professionnelle artisanale (UPA) ; 
· la fédération nationale des syndicats d’exploitants agricole (FNSEA) ; 
· l’union des professions libérales ; 
· l’union des fédérations et syndicats nationaux d’employeurs sans but lucratif du secteur sanitaire médico-social et social (UNIFED) ; 
· l’union des syndicats et groupements d’employeurs représentatifs dans l’économie sociale (USGERES). 
La pluralité des organisations patronales et la diversité de leurs cultures ont engendré des éléments structurants du système de formation professionnelle, par exemple : 
· l’existence de deux réseaux de collecte des fonds des entreprises au niveau régional interprofessionnel, celui des AGEFOS lié à la CGPME, et celui des OPCAREG lié au MEDEF ; 
· la limitation du champ d’application des accords interprofessionnels aux entreprises relevant du MEDEF, de la CGPME et de l’UPA, à l’exclusion de secteurs professionnels considérés comme “ hors champ ” (l’agriculture, la coopération agricole, le secteur sanitaire et social), ce qui ne manque pas de soulever des difficultés au sein même du système de relations professionnelles et dans les rapports entre les acteurs de ce système, l’État et surtout les régions. 
1A2. Les syndicats de salariés 
Le code du travail distingue deux catégories de syndicats représentatifs. 
· Les organisations syndicales reconnues représentatives au plan national et les organisations qui sont affiliées à ces organisations nationales. Ces organisations représentatives au plan national sont énumérées dans l’arrêté du 31 mars 1966. Il s’agit de : 
· la Confédération générale du travail (CGT) ; 
· la Confédération générale du travail-Force ouvrière (CGT-FO) ; 
· la Confédération française démocratique du travail (CFDT) ; 
· la Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC) ; 
· la Confédération française de l'encadrement-Confédération générale des cadres (CFE-CGC).  
Ces cinq confédérations et les syndicats, unions et fédérations qui leur sont affiliées bénéficient d’une présomption de représentativité. En conséquence, un syndicat affilié à une confédération reconnue représentative par l’arrêté de 1966 est considéré comme représentatif de tous les salariés des entreprises de la branche professionnelle et du territoire mentionnés dans ses statuts, quel que soit le nombre de ses adhérents. 
· Les organisations syndicales qui ont fait la preuve de leur représentativité dans le champ d’application de la convention ou de l’accord. A cet effet, le code du travail énumère cinq critères de représentativité : les effectifs, l’indépendance, les cotisations, l’expérience et l’ancienneté, l’attitude patriotique pendant l’occupation durant la seconde guerre mondiale. Ce dernier critère a perdu sa pertinence. En cas de contestation de la représentativité d’un syndicat non affilié à l’une des cinq confédérations, les tribunaux apprécient la représentativité en fonction des quatre autres critères. 
La question de la représentativité des organisations syndicales fait l’objet depuis de nombreuses années de contestation de la part de syndicats ayant développé une base conséquente en termes d’adhérents mais tenus à l’écart de la négociation collective, comme l’union nationale des syndicats autonomes (UNSA). La réforme des critères définissant la représentativité est en cours ; elle a fait l’objet en 2008 d’une position commune des partenaires sociaux qui devrait conduire à une recomposition du paysage. 
1B. Les branches professionnelles 
Il existe deux définitions de la branche professionnelle. 
· Dans le domaine économique, le terme de branche professionnelle désigne l’ensemble des entreprises et des fractions d’entreprises qui exercent une même activité de production. C’est le sens utilisé notamment par l’INSEE dans la production des statistiques. 
· Dans le domaine social, le terme de branche professionnelle désigne l’ensemble des entreprises et des fractions d’entreprises couvertes par une convention collective définissant les conditions de travail. C’est dans ce sens que le terme de branche professionnelle est utilisé ici. Les représentants de la branche professionnelle sont donc les organisations patronales et les syndicats de salariés signataires de la convention collective. Selon cette définition, il existe en France environ 320 branches professionnelles actives, de taille et de nature très hétérogènes. 
1C. Les instances de concertation 
1C1. Au niveau national, le comité paritaire national de la formation professionnelle (CPNFP) 
Ce comité, créé par accord du 3 juillet 1991, constitue le niveau national de concertation entre les partenaires sociaux. Il est composé de deux représentants par organisation syndicale de salariés et d’un nombre égal de représentants des organisations d’employeurs. Son secrétariat est assuré par le MEDEF. Il a pour mission : 
· de faire vivre les accords nationaux interprofessionnels : information, précision des modalités d’application ; 
· d’assurer la liaison avec les pouvoirs publics en matière de formation professionnelle ; 
· de procéder aux études, enquêtes et évaluations nécessaires. 
1C2. Au niveau des branches, les commissions paritaires nationales de l’emploi (CPNE) 
Les commissions paritaires nationales de l’emploi (CPNE) ont été créées par l’accord national interprofessionnel sur la sécurité de l’emploi du 10 février 1969, signé à l’époque par le CNPF et la CGPME avec les cinq confédérations syndicales représentatives. Elles comprennent au moins un représentant de chacune des confédérations syndicales signataires et un nombre de représentants patronaux égal au total des membres salariés. Les missions attribuées aux CPNE étaient de procéder à des études et de formuler des propositions dans les domaines de l’emploi et notamment des licenciements économiques. 
Après l’accord national interprofessionnel du 9 juillet 1970 sur la formation professionnelle, les compétences des CPNE ont été élargies au domaine de la formation professionnelle et ont attribué aux CPNE une compétence normative. En multipliant les renvois à des décisions de CPNE pour la mise en œuvre des dispositifs (définition des qualifications propres à la branche, définition des publics et actions prioritaires, des forfaits de prise en charge …), l’accord du 5 décembre 2003 et la loi du 4 mai 2004 ont renforcé les domaines d’intervention et la portée normative des décisions prises par les CPNE. Pourtant, la nature juridique des CPNE, la procédure selon laquelle les décisions sont prises et la portée juridique de ces décisions ne sont précisées par aucun texte. 
1C3. Au niveau territorial, la commission paritaire interprofessionnelle régionale de l’emploi (COPIRE) 
Les COPIRE sont des lieux d’étude et d’information sur l’évolution de l’emploi dans les branches et dans les régions. Leurs rôles sont complémentaires de ceux des CPNE, notamment : 
· elles sont consultées sur la conclusion de contrats d’objectifs entre les partenaires sociaux et les pouvoirs publics ; 
· elles sont des lieux d’étude et d’information sur l’évolution de l’emploi dans les branches et dans les régions ; 
· elles définissent les conditions de mise en œuvre au plan régional des formations en alternance. 



2. La négociation collective sur la formation professionnelle continue
La définition des objectifs poursuivis par les politiques des partenaires sociaux en matière de formation professionnelle se fait dans le cadre de la négociation d’accords collectifs. Le code du travail organise les conditions dans lesquelles les partenaires sociaux détermine, par voie contractuelle, les relations collectives entre les employeurs et les salariés, et notamment les conditions d’accès à la formation professionnelle. La négociation collective relative à la formation professionnelle continue est susceptible de concerner deux aspects : 
· la négociation sur les droits des salariés à la formation professionnelle continue. La négociation collective peut se dérouler à plusieurs niveaux : au niveau national interprofessionnel, au niveau des branches professionnelles et plus rarement au niveau de l’entreprise ; 
· la négociation relative au financement de la formation par les organismes paritaires agréés (OPCA). La négociation se déroule exclusivement au niveau des branches ou à défaut au niveau interprofessionnel. 
2A. La négociation interprofessionnelle 
La rencontre entre la négociation collective et la formation professionnelle est relativement récente dans l’histoire des relations professionnelles en France. Le droit de la négociation collective la rendait possible dès 1936, mais le modèle dominant en matière de formation professionnelle restait celui du service public éducatif, non négociable, de l’apprentissage défini par la loi, et des cours du soir à l’initiative des individus. L’analyse des conventions collectives conclues avant 1970 montre, en effet, le peu d’intérêt des négociateurs pour ce domaine. Hormis des clauses relatives à des primes destinées à récompenser les efforts de formation de quelques salariés ou de clauses relatives à la reconnaissance de diplômes et à des procédures de classement, l’activité des négociateurs est pauvre au cours de cette période.  
Avec l’accord national interprofessionnel sur la formation et le perfectionnement professionnels du 9 juillet 1970 s’ouvre une nouvelle époque. Pendant plus de 10 ans encore, la négociation se situe pour l’essentiel au niveau national interprofessionnel. Elle a pour objet principal la construction du système de formation professionnelle lui-même, de ses règles de financement, de son organisation, des modalités d’accès à la formation pour les salariés, pour les demandeurs d’emploi et, bientôt, pour les jeunes sans qualification, par la construction d’un système original de formation en alternance. Jusqu’au milieu des années 80, la négociation de branche et la négociation d’entreprise demeurent modestes, aussi bien sur le plan quantitatif que par leur portée juridique et leur force d’innovation. Sous l’impulsion des lois Auroux, relayées dans le domaine de la formation professionnelle par les lois Rigout, la formation devient objet et enjeu de la négociation au niveau des branches et, de manière plus modeste, mais souvent novatrice, au niveau de l’entreprise. Les branches professionnelles sont en effet tenues par une obligation de négociation sur la formation introduite en 1984.  
En 1991, les partenaires sociaux signataires de l’accord interprofessionnel du 9 juillet 1970 ont réaffirmé sans équivoque leur volonté de poursuivre la voie ouverte vingt ans plus tôt. Les fondements du système de formation continue sont validés ainsi que les modes d’organisation et de financement. Dans le même temps, le champ de la négociation s’élargit par des apports nouveaux tels que le bilan de compétences. La formation en alternance gagne en force et en cohérence. 
Dans le même temps, la méthode de la négociation nationale interprofessionnelle a fait école. Des accords spécifiques ont en effet été conclus dans des secteurs professionnels qui ne relèvent pas du champ de compétence des organisations patronales signataires de l’accord professionnel (CNPF-CGPME). Il en va ainsi du secteur agricole, du commerce et de l’artisanat, de l’économie sociale, du travail temporaire, du secteur hospitalier. Tous ces textes s’inspirent largement des grands thèmes de l’accord interprofessionnel, matrice du droit de la formation, tout en traitant des aspects spécifiques à ces secteurs respectifs : remplacements des salariés en formation, mutualisation du financement, accès à la formation… 
Une réforme profonde du système de formation professionnelle a été initiée par la conclusion de l’accord national interprofessionnel du 5 décembre 2003, signé unanimement, fait assez rare pour pouvoir être signalé. Cet accord, qui crée notamment le droit individuel à la formation (DIF) et le contrat de professionnalisation, sera transcrit dans la loi du 4 mai 2004. 
2B. La négociation de branche  
La négociation sur la formation professionnelle est obligatoire dans les branches. Le code du Travail (article L.2241-6) dispose que "Les organisations qui sont liées par une convention de branche ou, à défaut, par un accord professionnel (...) se réunissent au moins tous les trois ans pour négocier sur les priorités, les objectifs et les moyens de la formation professionnelle des salariés". 
Près de 200 accords de branche sont signés chaque année dans le domaine de la formation professionnelle depuis la loi du 4 mai 2004 qui laisse de grandes marges de négociation aux branches dans la mise en œuvre. Les principaux thèmes abordés concernent : 
· les modalités de mise en œuvre du droit individuel à la formation (DIF) ; 
· les priorités et caractéristiques des contrats et des périodes de professionnalisation ; 
· l’exercice et le financement de la fonction de tuteur en entreprise pour accompagner les jeunes en formation ; 
· la définition des certificats de qualification professionnelle (CQP) qui sont des « diplômes » dont le contenu et les modalités d’acquisition sont adoptés par les partenaires sociaux pour répondre aux besoins de qualification de leur champ professionnel ; 
· la création des observatoires de branche sur les métiers et les qualifications pour accompagner les entreprises dans la définition de leurs politiques de formation et les salariés dans l’élaboration de leurs projets professionnels ; 
· le développement des entretiens professionnels, du passeport formation, du bilan de compétences et de la validation des acquis de l’expérience (VAE) pour permettre l’évolution professionnelle des salariés ; 
La forte structuration du système de formation professionnelle autour des logiques de branches professionnelles résulte d’une triple impulsion des pouvoirs publics. 
· La loi Rigoult de 1984 introduisant l’obligation, devenue triennale, de négociation au niveau de la branche sur les objectifs et les priorités de la formation. 
· La loi quinquennale de 1993 inscrivant la création des OPCA dans le droit de la négo-ciation collective ; la négociation de branche sur les objectifs et les priorités se nourrit des enjeux que représente la redistribution des ressources financières collectées au sein de la branche.  
· La loi du 4 mai 2004 qui renforce considérablement le rôle des branches profession-nelles dans la définition des priorités de la formation professionnelle et leur en donne les outils par une plus grande souplesse dans l’usage des fonds collectés et par la création des observatoires de branche. 
Cependant, au fur et à mesure que la logique de branche se met en œuvre, se développent des champs de tension que les acteurs du système de formation professionnelle (les partenaires sociaux eux-mêmes, mais aussi l’État et les régions) devront s’employer à résoudre : 
· la place respective des formations liées à une qualification requise par une seule branche et des formations “ transversales ” à plusieurs branches ; 
· la difficulté de la coopération entre les logiques de branches et les logiques territoriales. Le niveau centralisé de traitement des problèmes qui est celui de beaucoup de branches, fonde la critique de ceux qui constatent que la gestion des qualifications s’opère de plus en plus dans la proximité locale de PME et TPE créatrices d’emplois ; 
· l’accent mis, notamment par le MEDEF, sur le niveau de l’entreprise, comme le mieux à même de promouvoir le dialogue social sur les compétences par rapport au poids du dialogue de branche sur les qualifications et les classifications.  
2C. La négociation d’entreprise 
La négociation d'un accord d'entreprise (ou de groupe) permet d'adapter les règles du code du travail aux spécificités et besoins de l'entreprise (ou du groupe). Ce sont, en principe, les délégués syndicaux qui négocient avec l'employeur. Mais pour favoriser la négociation dans les petites entreprises dépourvues de délégués syndicaux, un accord peut être conclu, sous certaines conditions, par les représentants élus du personnel au comité d'entreprise (ou à défaut par les délégués du personnel) ou, en l'absence de représentants élus, par un salarié spécifiquement mandaté. La négociation peut être obligatoire (avec des thèmes et un rythme imposés) ou libre. Dans tous les cas, les accords d'entreprise sont soumis à certaines conditions de validité, et au respect de formalités spécifiques. 
La loi du 24 février 1984 imposait aux entreprises d’au moins cinquante salariés, possédant une ou plusieurs sections syndicales, une obligation de négocier sur la formation, dans l’hypothèse où elles ne seraient pas couvertes par une convention ou un accord de branche. La négociation d’entreprise était donc conçue comme un palliatif à l’absence d’accord de branche. Les dispositions organisant cette négociation ont été abrogées par la loi du 31 décembre 1991, qui renoue avec la prééminence de la négociation de branche. 
La loi a organisé une répartition des compétences en matière de formation. Une compétence reconnue aux syndicats pour négocier des politiques paritaires de formation au niveau de la branche, une compétence reconnue au comité d’entreprise pour suivre la gestion de la formation dans l’entreprise qui demeure de la responsabilité exclusive de l’employeur. Soucieux de préserver le pouvoir de gestion de l’employeur, le législateur n’a pas souhaité introduire une véritable négociation du plan de formation. De ce fait, le niveau de l’entreprise, demeure quantitativement faible : seuls 3 % des accords d’entreprise traitent d’emploi et de formation. 
Cette négociation au niveau de l’entreprise pourrait connaître un regain d’activité par l’obligation créée en 2007 d’engager, tous les 3 ans, une négociation portant sur les modalités d'information et de consultation du comité d'entreprise sur la stratégie de l'entreprise et ses effets prévisibles sur l'emploi dans les entreprises et les groupes d'entreprises qui occupent au moins 300 salariés. La négociation porte également sur la mise en place d'un dispositif de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences ainsi que sur les mesures d'accompagnement susceptibles de lui être associées, en particulier en matière de formation, de VAE, de bilan de compétences ainsi que d'accompagnement de la mobilité professionnelle et géographique des salariés. 
Pour qu'un accord d'entreprise (ou d'établissement) soit valide, il ne suffit plus qu'il soit signé par une organisation syndicale de salariés reconnue représentative sur le plan national ou ayant fait preuve de sa représentativité dans le champ de l'accord. Il doit désormais, en plus, répondre au principe majoritaire. C'est aux partenaires sociaux, dans un accord de branche étendu, d'en préciser les modalités. En l'absence d'accord de branche étendu, l’accord ne doit pas faire l'objet d'une opposition de la part d'un ou plusieurs syndicats ayant recueilli au moins 50 % des suffrages exprimés aux dernières élections du comité d'entreprise ou a défaut des délégués du personnel. L'opposition doit être formulée dans les 8 jours à compter de la notification de l'accord à toutes les organisations syndicales. Dans une entreprise où aucune élection professionnelle n'a pu être organisée du fait de l'absence de candidat, la représentativité exacte des délégués syndicaux concluant l'accord ne peut être connue. Dans cette hypothèse, un accord pourra être valablement signé, sans qu'aucune organisation ne puisse s'y opposer, faute de résultats à une élection. Mais cet accord devra être soumis à l'approbation de la majorité des suffrages exprimés des salariés de l'entreprise. 
2D. Le croisement des logiques sectorielles et des logiques territoriales 
L’organisation verticale des branches professionnelles vient percuter le renforcement souhaité à travers la décentralisation du rôle des conseils régionaux. En effet, le poids modeste de la très grande majorité des branches professionnelles conduit à ce que, à quelques exceptions près (métallurgie, hôtellerie restauration, bâtiment), les branches ne disposent pas d’une réelle capacité de dialogue au niveau territorial. 
Les obstacles au développement de la négociation territoriale sont liés pour une large part à l’histoire de la négociation collective. L’État intervient fortement dans la négociation collective soit pour définir et faire évoluer les règles de la négociation, soit pour l’infléchir ou contribuer à son développement. Cet encadrement de la négociation collective par les services de l’Etat a conduit le législateur à privilégier les deux niveaux de négociation nationaux, professionnels ou interprofessionnels. L’absence, la faiblesse ou le défaut de compétence en matière sociale des collectivités locales n’a pu contribuer à rééquilibrer cette polarisation nationale du dialogue entre pouvoirs publics et partenaires sociaux. 
Par ailleurs, la question de l’articulation de cette négociation territoriale avec les négociations de branche et d’entreprises soulève de nombreuses réticences auprès des organisations syndicales. Le développement de la négociation territoriale risque de conduire à remettre en cause la norme plancher traditionnellement définie par la négociation de branche. Cette dernière constitue en effet une garantie pour les salariés car elle permet de fixer un statut social commun à un ensemble d’entreprises opérant sur un même marché et ainsi éviter qu’elles ne se concurrencent par une politique de bas salaires ou de mauvaises conditions de travail. 
3. La gestion paritaire de la formation professionnelle 
La mise en œuvre concrète des actions visant à atteindre les objectifs déterminés par les partenaires sociaux dans le cadre de la négociation collective se fait par la mobilisation des contributions des entreprises, collectées au sein des branches professionnelles par des organismes spécialisés, les OPCA, Ces organismes sont administrés par les partenaires sociaux eux-mêmes dans le cadre d’un agrément délivré par l’Etat. La gestion paritaire des financements de la formation dans les OPCA constitue par conséquent le levier d’action des partenaires sociaux dans la mise en œuvre de leurs politiques. 
3A. Les organismes paritaires collecteurs agréés (OPCA) 
3A1. Des FAF aux OPCA 
Le système français est caractérisé par le fait que les entreprises ont une obligation légale et fiscale de participer au développement de la formation professionnelle continue de leurs salariés. Cette obligation se matérialise par le fait de confier, de manière obligatoire ou volontaire selon les cas, une partie de cette contribution aux partenaires sociaux au sein d’organismes paritaires créés par voie d’accord collectifs et agréés par l’État. A charge, pour ces organismes, de mutualiser les fonds et de rembourser à l’entreprise les frais engagés dans le cadre d’action de formation. Il s’agit d’organismes créés par voie de conventions ou d’accords collectifs de travail conclu entre des organisations syndicales et des fédérations d’employeurs. Le législateur avait incité les partenaires sociaux à mettre en place des organismes paritaires appelés « Fonds d’assurance formation » (FAF), chargés de collecter les fonds et de gérer des dispositifs de formation afin d’aider les entreprises à développer la formation. Les FAF avaient été créés par la loi du 31 décembre 1968 relative à la rémunération des stagiaires de la formation professionnelle, sans réel succès. Il faut attendre la loi du 16 juillet 1971, et l’obligation légale de financement de la formation professionnelle continue mise à la charge des entreprises, pour voir apparaître et se développer les organismes paritaires collecteurs et gestionnaires des fonds de la formation professionnelle continue. L’institution de gestion paritaire n’est donc pas née d’une initiative des partenaires sociaux mais d’une initiative légale. Suite à plusieurs rapports de l’administration et du parlement sur le financement de la formation professionnelle, les pouvoirs publics ont estimé au début des années 1990 qu’il fallait réformer ces fonds jugés trop nombreux et trop disparates. Il s’agissait à la fois de rendre le dispositif plus lisible, par une réduction du nombre d’organismes et de réaliser des économies d’échelle 
3A2. La création des OPCA 
La loi quinquennale du 20 décembre 1993 a réformé en profondeur la gestion paritaire de la formation en s’appuyant sur trois logiques : une logique financière, une logique sociale et une logique fonctionnelle. La logique financière fonde l’adoption d’un seuil de collecte, fixé à 100 millions de francs (15 millions €), exigé pour les collecteurs de branche, ce qui entraîne la disparition de certains d’entre eux et conduit à des regroupements pour ceux qui n’ont pas la taille requise. Il est à noter que, depuis cette date, ce seuil n’a jamais été réévalué. Au plan fonctionnel, le principe d’incompatibilité entre la fonction de collecteur et celle de dispensateur est posé. Quant à la logique sociale, elle se manifeste par l’exigence d’un accord collectif, fondateur des organismes collecteurs paritaires. Cet accord est nécessaire pour bénéficier de l’agrément public qui permet la collecte des ressources financières. Ce recentrage sur le droit des conventions collectives, par l’exigence de représentativité qu’il implique, devait constituer un garde-fou contre le risque de prolifération des organismes collecteurs. Il contribue à mieux intégrer la formation continue dans le droit commun du travail et de la négociation collective. Il entraîne, bien entendu, des conséquences sur la situation de nombreux collecteurs. Tous ceux qui ne sont pas nés d’un accord collectif disparaissent. Par ailleurs, des candidats collecteurs qui ne remplissent pas les conditions exigées, pour la conclusion d’un accord collectif, sont écartés de cette fonction, telles les chambres consulaires. 
Il est à noter que les critiques posées en 1993 se retrouvent dans des termes quasi identiques dans celles exprimées en 2008 par les rapports et évaluation publiées par les différents corps de contrôle. Un nouveau mouvement de redéfinition du rôle des OPCA s’engage avec les mêmes ambitions de lisibilité et de réduction des coûts. 
3A3. Le paysage actuel des OPCA 
L’appareil de collecte des fonds de la formation professionnelle continue, les OPCA, repose sur des principes issus de la loi quinquennale de 1993 dont découlent leurs conditions d’agrément et leurs règles de fonctionnement : 
· gestion paritaire des fonds, nuancée par la possibilité de déléguer les services en relation directe avec les entreprises à des structures restant sous la seule tutelle patronale ; 
· existence d’un seuil minimum de collecte ; 
· séparation des activités de collecteur et de dispensateur de formation ; 
· mutualisation des fonds collectés au premier euro. 
L’agrément à collecter les fonds de la formation professionnelle continue peut concerner une ou plusieurs des contributions légales des entreprises à participer à la formation professionnelle de leurs salariés : contribution pour le plan de formation (variable selon le nombre de salariés de l’entreprise), contribution pour la professionnalisation, (priorités de la branche), contribution pour le congé individuel de formation (formation à initiative du salarié). 
L’architecture générale du dispositif repose sur deux filières de collecte et deux types d’OPCA. Une filière principale composée des OPCA de branche s’articulant sur des branches professionnelles et une filière subsidiaire composée de structures régionales à vocation interprofessionnelle. Les accords de branche prévoient, à des degrés divers, l’obligation, pour les entreprises relevant de la branche, de versement à l’organisme collecteur de branche. 
Au 1er janvier 2007, 98 organismes paritaires collecteurs des fonds de la formation professionnelle continue sont agréés qui se répartissent comme suit : 
· 40 organismes nationaux professionnels au service d’une ou plusieurs branches ; 
· 2 organismes nationaux interprofessionnels (et interbranches) (AGEFOS et OPCALIA) ; 
· 25 organismes régionaux interprofessionnels (OPCAREG) ; 
· 31 organismes uniquement gestionnaires du congé individuel de formation (CIF) dont 26 régionaux (FONGECIF) et 5 nationaux (AGECIF). 
L’ensemble des OPCA collectent en 2006 environ 5,45 milliards €, dans une dynamique de croissance forte et régulière (+ 6 % par rapport à 2005). La répartition de la collecte par type d’organisme est la suivante :  
· les OPCA professionnels collectent 69% des fonds totaux ; 
· les deux OPCA interprofessionnels nationaux et les OPCAREG : 20% ; 
· les FONGECIF et les AGECIF : 11%. 


La taille des OPCA est très hétérogène. Dix (10) organismes assurent plus de 50% de la collecte globale. Le plus gros, l’AGEFOS-PME collecte 13,5 % de la collecte globale avec un montant de plus de 734 M €. Le plus petit, le FONGECIF GUYANNE collecte 0,6 M €, soit un écart de 1 à plus de 1000. 
La répartition des OPCA selon la nature de leur agrément 
 
	Agrément 
	Nombre OPCA 
	Montant 
collecté 2006 (M€) 
	Part collecte 
	Évolution 2006/2005 
	Dépenses interventions 2006 (M€) 
	% collecte 

	Plan + de 10 
	67 
	2375 
	44% 
	4% 
	2203 
	93% 

	Plan - de 10 
	65 
	377 
	7% 
	19% 
	296 
	79% 

	Profession. 
	68 
	1840 
	34% 
	5% 
	1383 
	75% 

	CIF- CDI 
	41 
	684 
	13% 
	7% 
	682 
	100% 

	CIF-CDD 
	41 
	174 
	3% 
	7% 
	134 
	77% 

	Total 
	98 
	5449 
	100% 
	6% 
	4159 
	76% 


(Source : états statistiques et financiers des OPCA) 
Il est délicat de réaliser une analyse de portée générale sur le fonctionnement des OPCA au regard de l’extrême diversité de leurs situations. 
Certains OPCA de branche se caractérisent par un lien fort avec les commissions nationales paritaires de l’emploi (CPNE) qui assurent la fonction de choix des orientations, d’autres ont des liens moins denses et disposent d’un conseil d’administration qui se voit chargé, de fait, des choix d’orientation. Certaines branches appuient ces fonctions d’orientation sur des observatoires de l’emploi et de la formation ou sur des contrats d’études prospectives. 
Certains OPCA ont fait le choix de conserver le paritarisme dans les fonctions d’orientation et de contrôle mais ont délégué les fonctions de gestion à un organisme patronal. Le paritarisme n’a en effet pas son pendant dans l’entreprise où les choix en matière de plan de formation ou de recrutement de jeunes en alternance relèvent du seul pouvoir de direction de l’employeur, tempéré par l’obligation de recueillir l’avis des représentants du personnel. De ce fait l’interlocuteur de l’OPCA est l’employeur qui finance seul et décide après consultation des institutions représentatives des salariés. 
Une autre dynamique prévaut dans les OPCA interprofessionnels (OPCAREG ou AGEFOS-PME). Leur structure correspond à des instances délibératives plus régionalisées faisant prévaloir les logiques territoriales de l’action. Ceux-ci peuvent être parfois, par convention, le relais local de branches ayant fait le choix de déléguer les fonctions d’interface à un OPCA territorial. 
3B. La nature de la contribution 
L’ensemble des sommes collectées par les OPCA s’inscrivent dans le cadre de l’obligation légale faite aux entreprises de participer à la formation de leurs salariés. La qualification de cette obligation, impôt ou cotisation, fait débat. 
Lors de la préparation de la loi de 1970, socle du système de formation professionnelle, le débat a été tranché en faveur d’un prélèvement obligatoire de nature fiscale, les partenaires sociaux n’étant pas parvenu à se mettre d’accord sur une éventuelle cotisation de la même nature que les assurances sociales. De ce choix qui depuis n’a pas été remis en cause, découlent toute une série de conséquences. 
· Du fait du caractère fiscal, le Parlement, délibérant sur la loi de finances, a toujours la possibilité de réaffecter une partie des réserves non utilisées des OPCA à d’autres dépenses en vertu d’un principe de non affectation des ressources, malgré les protestations des partenaires sociaux. De fait, le Trésor Public effectue régulièrement des prélèvements sur la trésorerie excédentaire des OPCA. 
· Le contrôle de la dépense par les entreprises s’opère via une déclaration fiscale (la déclaration 24-83) que les entreprises remettent aux services fiscaux qui les transmettent ensuite aux services régionaux de contrôle de la formation professionnelle continue (DRTEFP). La nécessité de pouvoir contrôler la réalité des dépenses affichées par les entreprises entraîne une définition administrative des actions de formation dites « imputables ». 
· Les sommes qui auraient dû être dépensées par les entreprises au cours d’une année fiscale et qui ne l’ont pas été, sont versées au Trésor Public, éventuellement majorées de pénalités. 
Cette combinaison particulière loi-négociation fait que les partenaires sociaux négocient le montant des sommes que les entreprises doivent consacrer à la formation, mais la loi leur donne une force obligatoire. Ainsi la tutelle étatique abrite la négociation sociale. Cette tutelle étatique, dont certains se plaignent, est-elle la condition pour que s’épanouisse la négociation collective ou bien faut-il s’en émanciper et comment ? Les partenaires sociaux pourraient-ils avoir vocation à créer leur propre système de régulation par voie d’accord collectif, une fois les principes généraux adoptés par le législateur qui leur délèguerait le pouvoir de décider de leur application concrète ? 
Plusieurs éléments militent en faveur d’une telle solution : 
· nombre de complexités administratives sont liées au caractère fiscal de la dépense obligatoire que des accords sociaux pourraient peut-être simplifier ; 
· les dépenses de formation des années fastes pourraient être mises de côté pour des années moins fastes de façon à mettre à profit les périodes de basses eaux pour intensifier la formation et préserver la stabilité des relations de travail, à l’abri des risques de prélèvements de l’État. 
D’autres éléments militent en sens inverse. Les sommes en question sont à la charge des entreprises. Sauf en ce qui concerne le CIF, la décision de leur affectation relève de la décision de l’employeur. A la différence d’autres cotisations (retraites complémentaires par exemple), elles ne peuvent pas être considérées comme un salaire différé. Leur gestion paritaire n’entame pas le pouvoir propre de l’employeur. Ces raisons avaient, face à l’hostilité des syndicats de salariés à une contribution des salariés, rencontré l’hostilité du patronat à les considérer comme une cotisation sociale. 
3C. Les trois métiers de l’OPCA 
Dans le cadre des règles de la formation professionnelle, les activités des OPCA se déclinent aujourd’hui à travers un ou plusieurs métiers. 
La gestion administrative et comptable 
Il s’agit de la réalisation de la collecte auprès des entreprises, de la gestion comptable de celle-ci, de la gestion des actions de formation financées en cours d’année et éventuellement pour les entreprises qui le souhaitent d’un appui à la rédaction de la déclaration fiscale. Ce métier de base est réalisé par l’ensemble des OPCA. 
L’information et le conseil 
L’objectif est d’apporter un appui de proximité aux entreprises en matière de formation et peut revêtir différentes formes. Le plus souvent, il s’agit d’une aide à l’identification des besoins de l’entreprise à travers l’analyse des besoins de formation mais également des autres réponses possibles en matière de développement des compétences. Ce travail d’analyse de besoins débouche sur une aide à la conception du plan de formation. Dans certains cas, les entreprises attendent de l’OPCA qu’il apporte aussi un appui à l’identification des actions de formation pertinentes qui répondent aux besoins de l’entreprise. L’OPCA peut alors jouer un rôle de prescripteur de formation. Ce métier d’information et de conseil est exercé de manière très inégale en fonction des choix stratégiques réalisés par les partenaires sociaux qui administrent l’OPCA, de son organisation interne et de ses moyens. 
Le montage de projets 
Il s’agit là, souvent dans le cadre de démarches innovantes et anticipant les changements à venir de la branche ou de l’entreprise, d’apporter à cette dernière un appui sous deux formes possibles : 
· des actions collectives qui permettent à l’OPCA d’encourager les entreprises à faire appel à certaines thématiques de formation. À ce titre, les OPCA organisent les recours à des organismes de formation, en, particulier dans le cadre de procédures d’appel d’offres et l’établissement de cahiers des charges. Les OPCA sont alors dans une certaine mesure prescripteurs de formation ; 
· un appui individuel à une entreprise dans le montage de projets de formation souvent complexes. 
Cette activité de montage de projets en particulier dans le cadre de dossiers FSE correspond à un nouveau champ de compétences et qui n’est pas partagé par tous les OPCA. Il est développé en priorité à l’initiative de certains OPCA de taille importante. 
La mutualisation était conçue à l’origine comme une mutualisation financière. Elle tend aujourd’hui à prendre le sens de mise en commun de services auprès des adhérents, par la prise en charge des tâches administratives liées à la formation, la fourniture de conseil sur la construction des projets de formation, la relation avec les offreurs de formation et le cumul sur plusieurs années des sommes engagées. Cette évolution des missions de l’OPCA n’est pas sans poser des problèmes sur le positionnement de ces organismes au regard du droit de la concurrence. Elle interroge par ailleurs sur la plus-value du paritarisme dans la mise en œuvre de ces nouvelles missions.  
La capacité à remplir les différentes missions assignées aux OPCA est conditionnée par la dimension de l’organisme. La mise en place de services de proximité, théoriquement exigée pour l’agrément, n’est envisageable qu’à partir d’une certaine taille critique. Pour beaucoup d’OPCA, cette taille critique n’est pas atteinte soit parce qu’ils ont fait l’objet de dérogation au seuil minimum lors de l’agrément soit de manière plus générale parce que le seuil minimum n’a jamais fait l’objet d’une réévaluation pour prendre en compte l’érosion monétaire.  
Pour poursuivre … 
Pour actualiser les connaissances relatives à la négociation collective, il est possible de consulter le bilan de la négociation collective publié chaque année par le ministère du travail, des relations sociales et de la solidarité, direction générale du travail. 
www.travail.gouv.fr 
Les données relatives au contenu d’un accord particulier peuvent être recherchées sur le site du CENTRE INFFO qui tient une base de données de l’ensemble des accords collectifs de branche. 
www.centre-inffo.fr 
Les données statistiques relatives aux OPCA sont disponibles dans l’annexe au projet de loi de finances (« Jaune » budgétaire) déjà évoqué. Celle-ci contient chaque année une présentation synthétique des informations recueillies par l’administration auprès des OPCA à travers les états statistiques et financiers (ESF). 
En outre, chaque OPCA possède son propre site, dont l’intérêt est variable. La liste exhaustive des OPCA, ainsi que leur nom exact permettant la recherche de leur site par un moteur de recherche, figure dans le Jaune budgétaire. 


